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Bruxelles, le 5 juin 2008        
NOTE AUX DIRECTEURS GENERAUX ET CHEFS DE SERVICE

Objet: 
Compte-rendu du séminaire des Directeurs généraux – 5 juin 2008
Les Directeurs généraux se sont réunis, jeudi 5 juin, pour un mini-séminaire sur la modernisation de la gestion des ressources humaines au sein de la Commission. 
· Cette discussion fait suite au séminaire de septembre dernier, depuis lequel trois groupes de Directeurs généraux ont examiné plusieurs thèmes sous la conduite de Jörgen Holmquist, Robert Verrue et Robert Madelin. 
· La modernisation de la gestion des ressources humaines est particulièrement importante dans la perspective de l'impact des changements sensibles sur l'organisation des services ainsi que sur le personnel (mise en œuvre du traité de Lisbonne dans la famille RELEX, limitation des postes à partir de 2009, etc.…).   Ces travaux auront un impact sur la capacité future des DGx à délivrer les priorités de la Commission.
Motivation du personnel 
· Jörgen Holmquist présente les travaux de son groupe sur la motivation du personnel, et les 18 propositions faites pour les Directions générales et pour les services centraux (voir présentation jointe). 
· Pour le court terme, il est proposé de développer des actions d'information et de communication, notamment pour partager une vision commune des priorités de la Commission, des contacts plus réguliers entre l'encadrement et le personnel, et une mise en œuvre plus concrète de la stratégie décidée par la Commission sur la communication interne. La reconnaissance du personnel est un autre élément important pour motiver le personnel, par exemple par le développement de carrière et les formations. Il conviendrait également d'améliorer l'environnement de travail, les conditions de travail, l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée.

· Pour le moyen terme, une étude plus approfondie sur la motivation du personnel pourrait être conduite. Parallèlement, une gestion plus large, plus moderne des ressources humaines, basée sur les compétences pourrait être développée. Une attention accrue semble également nécessaire sur de nouvelles modalités de développement de carrière (saut de carrière, carrières alternatives, conseils à la carrière, expériences dans d'autres institutions...).
· En conclusion, JH souligne l'importance de la dimension locale et de la responsabilité de l'encadrement supérieur dans la gestion des ressources humaines. 
Recrutement et mobilité interne
Robert Verrue (RV) présente les travaux de son groupe sur le recrutement et la mobilité interne. Cette question est jugée essentielle par ce groupe, la situation actuelle n'étant pas globalement satisfaisante.  

· Le taux de mobilité des effectifs (considérée comme la "respiration des services") se porte à 18% du personnel.

· Quatre exigences de base ont été identifiées pour développer une politique plus grande de mobilité: 

· La mobilité accrue du personnel doit faire l'objet d'une politique proactive,

· Un processus de mobilité et de recrutement fait défaut Il est aujourd'hui laissé aux initiatives individuelles et à des mécanismes centraux inadaptés, 

· Les Directeurs généraux ont souhaité avoir un contrôle plus direct du recrutement et de la mobilité, 

· Les changements doivent être mesurés à l'aune des besoins des services concernés. 
Quel scénario pour le futur?

Robert Madelin présente les conclusions de son groupe visant à définir une vision stratégique de la gestion des ressources humaines pour la prochaine décennie (voir présentation jointe). Il souligne notamment: 
· Les données statistiques montrent qu'il y a plus de 34.000 personnes travaillant aujourd'hui pour la Commission (tous statuts confondus), dont une majorité (près de 20.000) est constituée d'AST. L'encadrement représente environ 1.500 personnes et le ratio entre manager et administrateurs serait de 1 pour 7 (ce qui est lourd en termes de structures hiérarchique). 
· Le renouvellement du personnel sera important dans la prochaine décennie: 580 à 680 administrateurs et 500 à 650 assistants quitteront la Commission, sans compter 60% du management actuel. 

· Ces éléments doivent donner matière à une réflexion stratégique sur le profil des futurs collègues, l'équilibre souhaitable entre AD et AST, entre fonctionnaires et agents externes, les compétences communes requises pour travailler dans un environnement en mutation. 

· Il est proposé de développer un profil de compétences pour les différents grades et de l'utiliser pour développer les carrières.  

· Dans cet esprit, il est proposé de travailler sur l'hypothèse de concours annuels pour les profils généralistes et de décentraliser la politique de recrutement pour les ENDs et agents contractuels  au niveau des DG. 

Développement d'EPSO
David Bearfield présente les réflexions en cours à EPSO pour moderniser le recrutement du personnel des Institutions européennes (voir présentation jointe). 

· EPSO a été créé il y a 5 ans pour organiser les recrutements dans la perspective de l'élargissement. Il doit maintenant se recentrer sur une modernisation de la politique de recrutement et la valorisation des talents des candidats et des atouts que les institutions peuvent offrir. 

· La Commission et les autres Institutions sont en concurrence avec d'autres sociétés sur le marché du travail, ce qui doit pousser à mieux présenter ce que les Institutions européennes peuvent offrir.  

· Une anticipation des besoins est donc indispensable pour recruter les talents et les compétences nécessaires à la Commission. Il faut donc bâtir une stratégie en amont pour répondre aux besoins futurs. 

· A cet égard, la durée moyenne de recrutement (2 ans) n'est plus compatible avec cette perspective de recrutement stratégique et doit être considérablement raccourcie. Les modalités des concours devraient également être revues pour mieux assurer la reconnaissance des compétences des lauréats (et pas seulement les connaissances), leur capacité à travailler en équipe, dans un environnement multiculturel et à avoir une carrière relativement longue dans la Commission. 

· Des propositions seront faites en ce sens par EPSO au Vice Président Kallas en juillet prochain. 

Durant la discussion qui suit, les éléments suivants sont mentionnés:
· Responsabilités. L'implication active des Directeurs généraux dans la définition stratégique des besoins dans la gestion des ressources humaines est essentielle, avec le soutien des Directeurs Ressources. Plusieurs initiatives de court terme sont identifiées, notamment au niveau des Directeurs généraux: communication des messages au personnel, le suivi de la carrière, mobilité entre les Directions générales (en particulier pour l'encadrement). Parallèlement, un équilibre doit être trouvé entre la gestion locale et la nécessité de développer une gestion "corporate". Un service plus proactif est souhaité de la part des services centraux, notamment pour avoir la vision globale des différents aspects ou instruments disponibles à travers la Commission, mieux gérer une mobilité large, la reconnaissance du mérite en dehors de la promotion, et la communication interne. La poursuite de la simplification de l'administration et de son fonctionnement doit rester un objectif essentiel, sous l'autorité de services centraux. 

· Recrutement. Le manque d'attractivité de la Commission sur le marché du travail actuel est réel, surtout dans certaines spécialités, et doit être intégré dans la réflexion sur les recrutements futurs. Cette situation est sans doute plus lourde sur certains secteurs et politiques. Une plus grande concurrence est également perceptible entre les différentes institutions. Le programme de développement d'EPSO est considéré comme une ambition dans la bonne direction. 

· Mobilité. Elle est considérée comme essentielle et doit aller au-delà de la mobilité au sein d'une DG. Le personnel devrait pouvoir travailler plus facilement dans d'autres services de la Commission, mais aussi s'ouvrir davantage sur la possibilité de travailler en dehors de la Commission, par exemple dans les Etats membres ou dans une organisation internationale. Une expérience dans les délégations externes pourrait également s'avérer utile dans le monde moderne pour développer le profil de carrière. La mobilité entre les DG pourrait être améliorée par une synchronisation des exercices des différents services. 

· Compétences / profils. Parmi les compétences nécessaires, l'innovation/créativité et la capacité de négociation sont également soulignées. La mise en place du niveau système de CDR l'an prochain nécessitera une attention de l'encadrement supérieur, notamment pour examiner les profils et fonctionnaires reconnus comme les plus brillants. Il conviendrait de porter une attention particulière à la surqualification des lauréats de concours qui pourrait entraîner des situations de frustration si les postes ne sont pas adaptés à ces profils (notamment au niveau AST). La nécessité d'expertises précises est discutée comme un point important, pas seulement pour les profils de concours mais surtout pour la capacité d'écouter et d'intégrer les expertises du monde extérieur. 

· Vision. La vision stratégique développée pour la prochaine décennie est partagée et soutenue, même si elle nécessitera des efforts importants. Plusieurs points pourraient être développés/affinés: l'impact du turnover dans l'institution, le redéploiement au sein de la DG. Un nouvel équilibre entre AD et AST est un élément intéressant, même s'il a ses limites, puisque catégories et tâches ne correspondent pas toujours. Une réflexion devrait être conduite à moyen terme sur les fonctions des fonctionnaires permanents et la possibilité de transférer certaines tâches à du personnel temporaire ou contractuel. Une réflexion plus stratégique du développement des managers serait également nécessaire, notamment sur l'articulation des responsabilités entre directeurs et chefs d'unités, la mobilité au sein du management et pour permettre, dans certains cas, un retour au niveau d'administrateur. 

· Suivi. Ces travaux et leur développement doivent se faire en transparence avec l'autorité politique et avec le personnel, sans créer de malentendus ni d'attentes irréalistes auprès des uns et des autres. Les Directeurs généraux doivent également s'impliquer personnellement dans la communication au personnel pour faire passer les messages. Le suivi de ces discussions pourrait être organisé de plusieurs manières selon les thèmes: à travers la poursuite des groupes de Directeurs généraux, avec certains aspects préparés par les Directeurs ressources. Les discussions continueront lors de la réunion des Directeurs généraux du 3 juillet prochain.
Les documents de support et les présentations faites en réunion sont publiés sur le site des réunions à haut niveau: http://www.cc.cec/home/dgserv/sg/i/senior/dgn/pages/dg_2008_fr.htm
Prochaine réunion: jeudi 12 juin  -  Data Protection (P. Hustinx - EDPS)
Cc:
M. J. Vale de Almeida (cabinet du Président)
Personne de contact: Olivier Bailly (SG. ( 68717)
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